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Avant-propos


« Chacun a remarqué que, de notre temps, et spécialement en France, cette passion de l’égalité prenait chaque jour une place plus grande dans le cœur humain », écrit Tocqueville en 1840. De fait, dans tous les pays ayant choisi de se mesurer à l’aune des exigences démocratiques, cette passion est venue informer profondément la manière dont sont conçues et éprouvées les injustices. C’est ainsi que l’inégalité, ce manquement à l’égalité, a pu devenir la forme matricielle de l’injustice. Elle qui, initialement, signifiait surtout les inconstances de l’âme ou du cœur, désigne désormais de plus en plus restrictivement un écart social jugé illégitime entre des individus ou des groupes, et un problème qu’il convient de résoudre. Insistons sur ce point : non plus un simple écart, une simple différence, mais un écart ou une différence injuste. Les raisons généralement invoquées sont multiples. Ce peut être parce qu’on considère l’inégalité en elle-même comme un problème. Mais cela peut aussi être parce qu’on estime que les ressorts qui la produisent sont injustes, ou que les conséquences qu’elle entraîne (tendances oligarchiques, ressentiment social, défiance, violence ou obstruction dans la réalisation d’autres objectifs sociaux fondamentaux, tels que par exemple la préservation de l’environnement) sont néfastes et/ou condamnables. Le projet moderne établit un lien entre égalité et justice, et c’est précisément un tel lien que ce Dictionnaire des inégalités et de la justice sociale s’est assigné comme tâche et comme ambition de déployer, tant du point de vue des valeurs et des normes qui l’animent et le justifient, que dans ses manifestations concrètes.

Affirmer la puissance structurante d’un tel rapport, ce n’est évidemment pas constater sa pleine réalisation. L’analyse critique du monde social ne laisse guère subsister de doutes : la dénonciation démocratique des inégalités n’entraîne pas nécessairement leur réduction.

En matière d’inégalités de revenus, on est par exemple frappé de voir que le plus grand nombre est bien toujours nettement du côté de ceux qui déplorent les inégalités excessives. Ces convergences ne signifient évidemment en rien l’existence d’un quelconque accord social et politique sur le spectre des différences légitimes, les formes et la portée de la fiscalité, les droits et les limites de la propriété, la définition et les implications sociales et économiques de la responsabilité personnelle, les modalités de la protection sociale ou le degré d’accessibilité à certaines ressources déterminantes, telles que l’éducation, la santé ou le logement. Mais elles confirment bien que, dans tous ces pays, les inégalités et leur accroissement sont perçus comme un problème qui requiert toute notre attention. Le poids des inflexions nationales n’empêche pas la formation, en matière de justice sociale, de majorités progressistes fortes, parfois écrasantes, qui se rejoignent dans les orientations éthiques sociales qu’elles expriment. Les gens, massivement, déclarent vouloir moins d’injustices – ce qui pour eux signifie aussi majoritairement : moins d’inégalités. 

Et dans le même temps, pourtant, les écarts de revenus ne cessent de se creuser, par le haut, aussi bien que par le bas. Ils ont même, dans les 34 pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques, atteint un niveau record depuis 30 ans. Au cours des années 1980, le revenu moyen des 10 % les plus riches était 7 fois plus élevé que celui des 10 % les moins riches. Aujourd’hui, il est près de 10 fois plus élevé. Si l’on jette un coup d’œil du côté du coefficient de Gini – un indicateur dont l’échelle va de 0 (égalité parfaite) à 1 (inégalité totale : un individu concentre tous les revenus) –, on a la confirmation de cette dégradation au long cours. Au milieu des années 1980, le coefficient se situait à 0,29. En 2011-2012, il a atteint 0,32, en raison du fort creusement des inégalités dans 16 pays de l’OCDE sur 21, et notamment aux États-Unis, en Nouvelle-Zélande, en Israël, au Royaume-Uni, en Allemagne, et de façon plus inattendue, en Suède et en Finlande.

Si le désir d’égalité, aussi partagé soit-il, ne se traduit pas toujours nécessairement par un recul des inégalités, c’est que le passage de la critique des injustices et des inégalités à l’identification et à la mobilisation des moyens de les éradiquer ou de les réduire ne va pas de soi. Promouvoir concrètement la justice partout où nous estimons qu’elle doit s’appliquer, reste manifestement un défi des plus difficiles à relever.

On aurait tort d’en conclure toutefois à une impossibilité de principe. L’expérience d’une injustice en tant que telle implique nécessairement le sentiment que celle-ci pourrait tout à fait ne pas être, qu’il serait non seulement souhaitable mais possible de l’éliminer. Autrement nous ne verrions, dans les écarts aujourd’hui réprouvés, que des manifestations d’un ordre immuable des choses ou l’expression d’une simple fatalité. Il faut donc chercher ailleurs les raisons (ou les causes ?) de la persistance des inégalités voire, dans certains domaines, de leur aggravation. À cet égard, apparaît comme une impérieuse nécessité le déploiement d’une discussion publique soutenue et réfléchie, étayée par les faits et la connaissance que l’on peut en avoir. Les évolutions multiples que connaissent nos sociétés et les processus qui accompagnent la mondialisation rendent sans doute plus difficile l’appréhension conjointe des tenants et des aboutissants de la justice sociale aujourd’hui. Face à ces évolutions, dont certaines peuvent rendre moins opératoires ou moins pertinentes des grilles d’analyse ayant pourtant fait leurs preuves, il semble que nous n’ayons d’autre choix que de redoubler nos efforts. Le Dictionnaire des inégalités et de la justice sociale, né du croisement de la philosophie, des sciences humaines, de la littérature et des arts, aura atteint son objectif s’il peut accompagner ceux-ci avantageusement en rendant accessible un savoir actualisé, sûr, pluraliste, qui permette d’interroger nos aspirations en matière de justice et les moyens de les réaliser.

Ouvrage de spécialistes, ce dictionnaire se veut utile au-delà du monde de la recherche. Dans une langue précise, mais sans jargon, animée par une attention constante aux problèmes concrets, il s’adresse à celles et ceux qui savent l’urgence et la nécessité d’un retour réflexif sur les valeurs qui forment nos idéaux de justice, sur les aspirations – parfois contradictoires – qui sont les nôtres, sur les mécanismes, les comportements, les dispositifs et divers facteurs générateurs d’injustices aussi bien que sur les moyens, bien éprouvés ou plus exploratoires, d’y remédier. C’est dans cet esprit que nous avons rassemblé les contributions de 170 auteurs français et étrangers aux compétences scientifiques unanimement reconnues.

L’ouvrage compte 235 articles. Tous ne sont pas du même type. Nous proposons d’abord un ensemble d’articles d’ordre méthodologique et épistémologique. Ceux-ci permettent d’identifier les principaux outils mobilisés dans ce domaine par les sciences humaines, ainsi que d’examiner la pertinence des usages qui en sont faits. Nous présentons ensuite les orientations, les familles de pensée, qui, aujourd’hui, structurent significativement la réflexion en matière de justice sociale. Dans cette même perspective, nous proposons des articles consacrés à des chercheurs contemporains apportant ou ayant apporté une contribution intellectuelle décisive sur le sujet. Toute l’information requise concernant les auteurs non contemporains étant désormais aisément accessible, le parti a été pris de ne pas y revenir. Il va de soi cependant que certains d’entre eux, continuant d’exercer une grande influence dans l’analyse et la compréhension des problèmes de notre temps, demeurent très présents. L’index témoigne en ce sens de l’actualité renouvelée de penseurs tels que Marx, Aristote, Durkheim ou Keynes. En dernier lieu, notre approche ne se voulant pas historienne, mais résolument contemporaine et thématique, nous avons fait la part belle aux objets qui mobilisent l’attention des citoyens, des chercheurs et des politiques. Si nous ne prétendons évidemment pas à l’exhaustivité, nous pensons néanmoins, grâce à l’aide inestimable que nous ont généreusement apportée de très nombreux collègues, être parvenus à restituer, à des degrés divers de précision, le vaste champ de thèmes, de questions et d’approches susceptibles de répondre aux attentes de toute lectrice et de tout lecteur animés par la volonté de comprendre ce qu’il en est aujourd’hui de la justice sociale et des obstacles qu’elle rencontre. À la lecture, on remarquera que sont privilégiées les données de longue durée et les grandes tendances. C’est qu’avec ce dictionnaire, il ne s’agit pas tant d’offrir un inventaire complet des dernières statistiques en date (ce que font très bien des organismes en ligne dont le dictionnaire précise le champ et les spécialités), mais, par la diversité des entrées proposées, de présenter et discuter des outils permettant de resituer et comprendre aussi les conjonctures à venir, les tendances futures et leurs enjeux de fond.

Ces différents types d’entrées et leur répartition tiennent à une première série de choix qui définissent l’identité de ce Dictionnaire des inégalités et de la justice sociale et en marquent l’ambition. D’autres choix encore viennent en déterminer la portée. Celui d’abord de ne pas chercher à multiplier les approches disciplinaires sur chaque objet (la pauvreté, le mérite, les inégalités environnementales, la richesse, etc.). Le projet pourrait avoir ses vertus, mais il aurait excédé de beaucoup les limites d’un ouvrage que nous avons voulu pratique et maniable. Pour ne rien perdre cependant des richesses qu’offre la pluridisciplinarité, nous avons – lorsque l’objet le justifiait – sollicité des chercheuses et des chercheurs qui, solidement ancrés dans leurs disciplines respectives, se signalent aussi par leur capacité à prendre en compte d’autres savoirs spécialisés ou à se situer par rapport à eux. Ce choix contribue fortement à définir la tonalité générale de l’ouvrage. Il s’inscrit en outre dans la volonté de favoriser pleinement une politique d’auteurs ; ce qui signifie ici que si les spécialistes ont été invités à restituer la teneur des controverses scientifiques et des débats publics sur un sujet donné, ils l’ont été aussi à s’engager personnellement, nous donnant ainsi à percevoir le caractère vivant d’une recherche qui exprime aussi bien la complexité d’un contexte que la singularité d’une démarche.

Cette optique produit des résultats d’autant plus probants qu’elle se déploie dans un cadre délibérément pluraliste. Les lecteurs pourront en juger tout d’abord par l’ouverture dont témoignent le choix des entrées et l’index des auteurs cités. Mais plus encore que par la table des entrées et l’index, ils pourront en juger en suivant les prolongements proposés en conclusion de chacune des entrées. Le Dictionnaire des inégalités et de la justice sociale reprend ainsi un principe qu’avait déjà mis en œuvre Le Dictionnaire des sciences humaines (2006) que j’ai eu le grand plaisir de co-diriger avec la sociologue Sylvie Mesure. L’idée alors avait été, et est ici encore, de concevoir ces corrélats certes comme autant de moyens de préciser ou de compléter une information concernant un auteur, un problème ou un courant de pensée. Mais nous avions voulu aussi en ouvrir l’usage en proposant, à travers le jeu de renvois que permettent ces corrélats, des axes différents de problématisation ou de questionnement. Dans le Dictionnaire des inégalités et de la justice sociale, j’ai reconduit cette méthode extrêmement féconde. C’est une manière d’indiquer que, si le dictionnaire entend bien proposer les savoirs de base utiles à tous les commencements, il ambitionne aussi d’être une invitation à la réflexion critique et à la discussion. 

Ce parti pris résolu en faveur de l’ouverture et du pluralisme nous paraît commandé à vrai dire par la complexité des problèmes sur lesquels il s’agit de se pencher. Aucune perspective ne peut prétendre détenir à elle seule la clef des diagnostics pertinents et des solutions possibles. Ce n’est pas affirmer l’impuissance des disciplines constituées que de le dire, mais c’est certainement inviter à prêter attention à leurs apports respectifs et aux enseignements que livrent leurs collaborations aussi bien que leurs confrontations.

 

En 1946, George Orwell, s’efforçant d’expliquer pourquoi il écrivait, identifiait au nombre des raisons sociales un « élan historique » et un « but politique ». L’élan historique résultait pour lui du « désir de voir les choses telles qu’elles sont », de « découvrir les faits véritables » et de les mettre de côté à l’attention de la postérité. Cet élan était à ses yeux indissociable d’un « but politique », le mot « politique », précisait-il, devant être entendu au sens le plus large possible. Cela correspondait, sous sa plume, au désir d’« engager le monde dans une certaine direction, de peser sur les idées que d’autres se font du genre de société auquel ils devraient tendre ». Et il ajoutait : « mon point de départ est toujours […] un sentiment d’injustice ». C’est ainsi qu’il entendait « faire de l’écriture politique un art à part entière ». S’efforcer de dire aussi adéquatement que possible ce qu’est notre monde des injustices et nous engager dans la direction de cet idéal que serait pour nous une société plus juste, telle est l’ambition à laquelle souhaite contribuer ce Dictionnaire des inégalités et de la justice sociale. Peut-être chacun des contributeurs ne reconnaîtrait-il pas exactement sa démarche dans la caractérisation qu’Orwell nous donne de son art. Mais je crois que le profit n’est pas mince à les lire cependant sur ce mode.
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ACTIVATION


L’activation de la protection sociale est un des éléments d’une réforme d’ensemble des modèles sociaux édifiés dans la plupart des pays développés à l’issue de la Seconde Guerre mondiale. Elle se caractérise par l’établissement d’un lien, réglementaire et juridique, entre le « bénéficiaire » d’une prestation sociale (chômage, assistance, etc.) et le marché du travail. Elle établit des contreparties au bénéfice de la prestation, qui se trouve ainsi conditionnée à un certain type de comportements attendus de la personne. L’activation est une tendance, transversale aux différents pays occidentaux, par laquelle se déploie une production institutionnelle de l’individualisation. En effet, elle cible l’individu en tant que tel, et non pas des groupes sociaux ; elle l’interpelle pour qu’il se mobilise pour « mériter » ses droits. L’activation est associée à d’autres éléments dans les réformes des politiques sociales : la décentralisation, la privatisation, la contractualisation. Elle fait partie d’un ensemble de normes communément désignées comme relevant du « Consensus de Washington » dans le cadre duquel prévalent les principes néolibéraux valorisant la compétition et une figure de l’individu comme entrepreneur de lui-même. Ce « Consensus de Washington » a succédé, à partir des années 1980, au « Consensus de Philadelphie » promouvant, au contraire, les droits sociaux et leur progressive universalisation.

L’activation de la protection sociale revêt des formes extrêmement différenciées entre les pays dans lesquels elle est appliquée. L’activation est souvent identifiée au workfare. Pourtant, cette obligation de travail en contrepartie de l’obtention d’une prestation sociale est spécifique au cas américain, en particulier depuis la réforme de l’assistance sociale (ciblée sur les familles monoparentales) voulue par Bill Clinton en 1996. Cette réforme (Personal Responsibility and Work Opportunity Reconciliation Act) a introduit un ensemble de transformations du principal dispositif d’aide sociale en vigueur aux États-Unis et qui résume à lui seul l’idée de « welfare ». L’Aid to Families with Dependent Children a été transformée en Temporary Assistance for Needy Families : des limites temporelles ont été fixées à la prestation (cinq ans sur toute la vie) ; le programme a été délégué aux États et ne relève plus de l’État fédéral ; des contreparties obligatoires en travail ont été liées à la prestation et une intermédiation associative a été instaurée. Les effets de cette réforme ont été particulièrement sévères : le nombre de bénéficiaires a été radicalement limité. Elle a été accompagnée d’une promotion du Crédit d’impôt : Earned Income Tax Credit et des bons alimentaires (SNAP, anciennement food stamps). L’ensemble de ces éléments dessinent une protection sociale tournée vers le soutien aux travailleurs à bas revenus, au détriment des plus pauvres auxquels seules des prestations en nature sont accordées. L’extrême pauvreté de ceux qui n’ont plus droit au droit social a augmenté du fait de cette réforme.

Le workfare fournit un exemple des politiques d’activation mais un exemple extrêmement particulier. Il faut d’abord souligner qu’aux États-Unis mêmes, la sévérité dans l’application des mesures les plus punitives du workfare varie considérablement (Barbier, 2002). Surtout, d’autres modèles d’activation se sont développés dans les différents pays. La flexi-sécurité danoise, alliance (souvent valorisée pour ses résultats en matière de lutte contre le chômage et la pauvreté) de flexibilité, de formation et d’indemnisation généreuse du chômage, rentre dans la catégorie des formes d’activation. De même que l’insertion sociale, promue en France au moment de la création du revenu minimum d’insertion en 1988, était largement hétérogène à la vision punitive de l’activation en vigueur aux États-Unis. En effet, il s’agissait de compléter le droit à une prestation sociale par un droit à l’intégration et à la participation sociale. Le contrat d’insertion ayant ainsi vocation à soutenir les personnes dans leur processus de réintégration sociale, processus conçu comme l’envers de l’exclusion sociale, thématique alors très en vogue pour décrire les effets du chômage de longue durée dans la société française. Ces différences sont-elles toujours d’actualité ? Même les pays nordiques voient, comme la Suède, une forte augmentation des inégalités en leur sein. L’activation y contribue-t-elle ? En partant de la comparaison franco-américaine, il est possible de voir qu’un rapprochement s’opère, même si l’intensité du processus diffère.

Il y a vingt ans, prévalait l’image d’une opposition entre la France et les États-Unis. Celle-ci tenait à l’ampleur très différente qu’y revêt le phénomène de la pauvreté ainsi que les inégalités sociales (Piketty, 2013). De fait, les États-Unis, pays fédéral et fortement segmenté racialement, n’ont pas connu, à l’instar de ce qui s’est produit dans nombre de pays européens dont la France, de réorganisation de l’ensemble de la société à partir de la prise en charge des risques sociaux par des institutions publiques rattachées à l’État-providence. La polarisation raciale et le système administratif fédéral tenant chacun une part semblable de l’explication de cette différence historique majeure (Alesina & Glaeser, 2004). En matière de pauvreté, cette opposition est prolongée par des cadres sociaux et institutionnels très profondément différenciés. Au début des années 2000, Sylvie Morel a élaboré une comparaison des politiques d’activation (établissant une réciprocité dans l’octroi de l’aide sociale) aux États-Unis et en France. Elle a observé des coutumes sociales différentes, le mérite individuel aux États-Unis et la solidarité sociale en France ; des configurations opposées du système d’assistance sociale (décentralisé/catégoriel aux États-Unis et centralisé/unifié en France) ; des représentations du sujet-citoyen de l’assistance différentes (la dépendante aux États-Unis ; l’exclu en France) ; des formules de droits et devoirs différentes (la responsabilité individuelle est soulignée aux États-Unis ; elle est limitée en France) et enfin des politiques différentes (le workfare, mise au travail punitive d’un côté ; l’insertion professionnelle et sociale, dispositif multidimensionnel de soutien de l’autre) (Morel, 2000).

Pour résumer, les États-Unis ont longtemps été considérés comme un État résiduel et le workfare a renforcé cette vision (Esping-Andersen, 1999). Or, de nombreux travaux ont relativisé la pertinence de cette catégorisation pour décrire le niveau d’intervention publique en matière sociale aux États-Unis. En comparant les niveaux bruts de dépense de part et d’autre de l’Atlantique, on a pu démontrer que ceux-ci étaient comparables et que, si des différences existaient bel et bien, elles tenaient d’abord au type d’intervention (privée plutôt que publique, notamment dans le secteur de la santé) (Alber, 2010). Cette critique est renforcée par la mise au jour, aux États-Unis mêmes, de pans entiers d’intervention sociale, cachés dans des dispositifs d’incitation fiscale (Howard, 1999). Il existe ainsi un « État social que personne ne connaît » : cet État est structurellement invisible, il s’adapte ainsi à la suspicion des Américains envers l’intervention publique (Balogh, 2009) ; il est socialement régressif puisque s’il redistribue, c’est d’abord vers le haut de la hiérarchie sociale. Ces éléments actualisent, pour ainsi dire, dans le domaine de la protection sociale, les critiques de l’opposition entre l’État fort en vigueur en Europe en général et en France en particulier et l’État faible que connaîtraient les États-Unis. Cette relativisation est d’autant plus justifiée que les formes de l’intervention sociale se sont, en France, rapprochées de celles en vigueur aux États-Unis. La réforme du principal filet de sécurité pour les adultes valides en France, le revenu minimum d’insertion (RMI), survenue en 2008 (et qui s’est traduite par la fusion du RMI et de l’allocation parent isolé dans le revenu de solidarité active [RSA] et la création d’un dispositif de soutien aux bas revenus) a témoigné de l’importance croissante du registre de la responsabilité individuelle et de la mise en relation avec le marché du travail (Duvoux, 2012). Par ailleurs, la décentralisation accrue et le recours à des intermédiaires associatifs sont autant d’éléments qui rapprochent la manière française de traiter le social de celle en vigueur aux États-Unis (Duvoux, 2012). Encore faudrait-il relativiser la portée de toute assertion sur un système de protection sociale (celui des États-Unis) où le traitement de la pauvreté fait une large part aux différenciations sociales et politiques locales (la réforme de 1996 qui a introduit des contreparties systématiques pour l’octroi de la principale prestation d’assistance pour adultes valides – les familles monoparentales exclusivement –, le Temporary Assistance for Needy Families, ayant transformé un droit fédéral en crédits liés aux États fédérés). Finalement, une convergence dans les modes d’intervention sociale apparaît entre les deux pays : les interventions sont de plus en plus soumises à des contreparties et régulées par des incitations financières ; les programmes sont de plus en plus décentralisés (devolution aux États-Unis, transformation de droits fédéraux en crédits liés octroyés aux États – block grants ; décentralisation du RMI en France en 2004) et privatisés, c’est-à-dire délégués à des acteurs privés à but lucratif ou non qui jouent un rôle d’intermédiation entre les administrations du social et les populations paupérisées.

► ALBER J., « What the European and American Welfare States Have in Common and Where They Differ : Facts and Fiction in Comparisons of the European Social Model and the United States », Journal of European Social Policy, vol. 20, no 2, 2010, p. 102-125. – ALESINA A. & GLAESER E. L., Fighting Poverty in the US and Europe : A World of Difference, Oxford, Oxford University Press, 2004. – BALOGH B., A Government Out of Sight : The Mystery of National Authority in Nineteenth-Century America, New York, Cambridge University Press, 2009. – BARBIER J.-C., « Peut-on parler d’“activation” de la protection sociale en Europe ? », Revue française de sociologie, vol. 43, no 2, 2002, p. 307-332. – DUVOUX N., Le Nouvel Âge de la solidarité. Pauvreté, précarité et politiques publiques, Paris, La République des idées/Seuil, 2012. – ESPING-ANDERSEN G., Les Trois Mondes de l’État-providence. Essai sur le capitalisme moderne [1990], Paris, PUF « Le Lien social », 1999. – HOWARD C., The Hidden Welfare State : Tax Expenditures and Social Policy in the United States, Princeton, Princeton University Press, 1999. – MOREL S., Les Logiques de la réciprocité. Les transformations de la relation d’assistance aux États-Unis et en France, Paris, PUF « Le Lien social », 2000. – PIKETTY T., Le Capital au XXIe siècle, Paris, Seuil, 2013.
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AFFIRMATIVE ACTION


En vigueur dans de nombreux pays – dont une majorité d’anciennes colonies britanniques (États-Unis, Canada, Inde, Afrique du Sud, Malaisie, Irlande du Nord, Sri Lanka…) –, l’affirmative action désigne des mesures qui distribuent des biens en quantité limitée (emplois, offres d’admission dans des établissements d’enseignement supérieur à caractère sélectif, marchés publics, droits de propriété foncière…) en fonction de l’appartenance des candidats à des groupes désignés. L’objectif est d’accroître la proportion de membres de ces groupes dans la population de référence, population où ils sont sous-représentés au moins en partie à cause de la discrimination passée ou présente par eux subie. Les groupes bénéficiaires peuvent être définis aussi bien par leur identité ethno-raciale (Noirs et Hispaniques aux États-Unis), leur religion (catholiques en Irlande du Nord), leur caste (dalits en Inde), leur statut de population autochtone (Bumiputera en Malaisie), ou encore leur sexe. Dans tous les cas, les dispositifs visés participent d’un même effort pour contrecarrer des pratiques profondément ancrées dans le tissu social qui contribuent à la reproduction des inégalités entre groupes même en l’absence d’une discrimination intentionnelle.

Les politiques d’affirmative action peuvent être classées selon la base de catégorisation de leurs bénéficiaires présumés, mais aussi leur forme plus ou moins contraignante, leur fondement juridique (constitutionnel, législatif, jurisprudentiel…), leur champ d’application (limité ou non au secteur public) et leur finalité ultime, telle qu’inférable de l’observation de leurs modalités comme des justifications formulées à leur propos. Elles se distinguent aussi les unes des autres par le degré et le caractère plus ou moins explicite de la prise en compte de l’appartenance au groupe comme critère décisionnel. À cet égard, on peut distinguer trois types d’affirmative action.

L’action positive (outreach) vise à diversifier les candidatures à une position donnée, l’appartenance au groupe étant prise en considération explicitement mais uniquement afin d’élargir le vivier au sein duquel la sélection interviendra par la suite, et non de manière à déterminer directement le résultat de celle-ci. Dans le cas...
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